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h
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N° 9o. CIRCULAIRE ministérielle. Au sujet des dépenses-
duServiceColonial.

(Co:onies,-2e Direction, 1erBureau; Iro Dircrlion; 38 Direction:Service du Personach
DirectionduContrôle.) J

Paris, le 30 décembre 1895.

MESSIEURS,– Mon prédécesseur, dans ses circulaires des 2 eL:

11 juillet 1895, et moi-même, dans mes dépêches récenks des

20 et 22 novembre dernier, avons appelé l'attention desadminis-
trations locales sur l'ubligalion qui s'imposait, plus impérieuse-



rnenlqncJ"lll1a'
J 1 .1' d S{?,,tV,1ma'S' maintenir strictement les dépenses du Service

onl:d d'III' l l, , , 1 1'.1
Ct»lon'1,1|<'Mis1•-slimitestracéesparla

loi des Finances.
>Ail mOllll'lll' , '1' , 1

ln°MKl11
va sOIIV1' l'exercice 1896, je tiens à rappeler,

c JIS cnCC)I'C , b'
"no f0j encore, ces instructions, afin que vous vous pénétriez bien

e celle i J ; ) ,

lIell"(1quaIllOIIJSde
circonstances tout à fait exception-n~j

'1 , , l'd'et l au,'a'l'nléchappé à toutes prévisions, les crédits,
8 /HII' le P'Iril

d ,
vouiie.soi)fjnn.'•''iloment,

ne doivent pas être dépassés.p0 a,riVor (,erésultat, il faut que les Ordonnateurs secon-.IJI'( 'S s'tl'an'
,le ^occnl)(,|1N non seulement d'assurer rapidement la

SnllsslUll (l" l ,. , l D'
(lociiinents

nécessaires pour éclairer mon Dépar-l'll1enl
, ,. ,."Aillent'maiS (ncorc (ï,l'sapporlent, dans l'administration des

( Its llll
gl'R'ide

1 CUI' SOUl délégués, la plus grande prudence et la plus«ran.u!'0«'«larité.
Ils doi

v" ",CliO' utp.lIllI'de ce Principe qu'aucune dépens;) ne peutêtre
baO'ee ( 1

dantb)filil
la condition expresse d'avoir le crédit corrcspon-(toutIn011rla

couvrir.
OUI' biell ad ,. d, ,

pobiL'1,ad^inistrer
nu service, il importe d'en avoir prévu

Olls I,s b'
, ,

l°us|(;,K0SOmS;
mais ce serait etrccoupahtc que de majorer ces(1\ISIOlls

t'
P'isioi aln de se mouvoir pills librement pendant le cours deexorcic
J'ex,il,,,n(-,"ai

donc, avec le plus grand soin, vos demandes de
( Ils et n

1'
"'Il'

Jem aSSIII'('I'ai qu'elles répondent exactement aux obli-8:Uiori'aUX(îll(?"cs
vous avez à faire face.)0 \'Otl"

,

ge v0 colo, Messieurs, vous voudrez bien rechercher les.orllles(,Ili
vous semoleraient de nature à réduire les chirges du(gel el' l '-

^U('get
culotilal et vous avoz le devoir de me signaler toutes lesconOnl!l.g

(1 h

^c°nonii!>°s
I III vol-18 paraîtront compatibles avec la bonne marchedev*;“snervices.

POUI'
SI. ddei-, * cet égard, les vues du Gouvernement de la

III blrq
lie J.)

1" 1 1

d.l' c
compte sur votre énegie, sur l'activité et le zèletS10nct" 0,^(;sfonCl"lo"n:,lres

et employés placés sons vos ordres, qui,a quel-qileti,,,,
qU" , 1 d b d 1

J. ljli '- ce sUit, participi ni a la gestion du budget colonial.
C SUIS d'a'lll r d, l" .t' , , tle

j0 Suis,d'ai ll "UI'S, parfaitement décidé a réprimer sévèrement,
Cc1 C'ci,

l ,

iices(les
Administrateurs qui auraient,11COUS'pourCOnSO('"l'nco'm'obiiger

à demander au Parlement desciV.,di;,;.Ss,,Pp!émentaires. 0 ,

Je VOus
1)1"( l, ,. l '1Jc 0lis "e (e maCCllser réception de la présente circulaire quidevra^':MIJ°unirilofficieletauUulletin

officiel dela eolo i
l'¡U,tec ail Journ.al officiel el au JU el'tn. °1lCle efît'COV(2

m

H(,cc\'(
etc. Le Ministre des Colonies,

Signé:GUIEYSSE.



M" OG. ARRÈTÉ ouvrant au Directeur de VIntérieur, au lifre
dit hndçet Colonial, exercice I&95, un crédit provisoire le
13,600 francs.

LE Gouverneur des Etablissements français de l'Océnnie,
Vu le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement deIJ1

colonie;
Vu la dépêche ministérielle du 27 décembre 1894, 11° 371, rela-

tiveau mode de remboursement au service Local, desavances
fanes pour la régularisation du compte des Iles-Sous-le-Vent;

Vu les dépêches d< s 16 et 17 janvier 1896 autorisantl'ouverture
d'un crédit de 13,600 fr. à cet effet, au titre du budget colonial,

exercice I5, chap. 20: Jla/éricl des .services civils ;
Vu l'affectation qui, aux termes de la dépêche précitéedu

27 décembre 1891, doit être donnée par l'Administration locale*

au remboursement provenant de ce fait;
Vu l'article 6 du décret du 20 novembre 1882, sur le régime

financier des Colonies, modifié parcelui du 16 mai 1891 ;

Vu la clôture incessante de l'exercice 1895;
Vu l'urgence ;

Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur;
Le Conseil privé entendu,

AITKÈTE :

Art.ier. Il est ouvert au Directeur de l'Intérieur, au titre du

budget colonill, exercice 1895, chapitre 20: Matériel des servires

civil., un crédit provisoire de treize mille six cents francs pour

être affecté à la réparation des édifices du service Local.

Art. 2. Ce crédit sera annulédans les écritures du Trésor et de
, la Direction de tintérieur aussitôt réception des ordonnances de

délégation qu'il a pour but de suppléer.
Art. 3. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécution du

présent arrêté,qui sera enregistré et communiqué partout oil

besoin sera.
Papecte, le 6 mars 1896.

Signé: PAP1NAUD.

Par le Gouverneur:
Le Directeur de l'lutérieur,

Signj : G. GALLET.



IV07 nar arrête du Gouverneur en date du 6 mars 1896,
l' /1 ( () n :11 "1 ,.' 'd'"

prjsc,(i01^'Vl>'sm'du
Chefdu servicejudiciaire,

prose d'âne. '(' .1" 1 1 Il 'l' T'
Ù l'l'fret C'eu accordde à il demoiselle Tetuaura a Tinorun,u de

contracter mariage avec le sieur Teriiroa a Maihi.IV0oji * l, ancien
a/louanlausieur

PutaaaIiuraa, ancien(h''fdeK«u/.iura (Tuamolu), un secours annuel de 200 frams.
LE GO(JVCI'!JU '1 Il' d l'() ,

IIIl(!S'.I;¡¡ISSCJ)lf'OIS français de t'Ocpanie,
U le déCT

1 J d 1

Co"l'
du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de laIonIe;

11 la d TL' ,

l|Jr^fîe'tI|*«le'raiion
de la Commission coloniale en date du160131'8 courant;

SUI' la P' ?Si,,
IOPOSlllOn du Directeur de l'intérieur,

A Il 1 cr U
DÉCIDE:A»l|, Jerijsccoursannuelde

deux cents francs est alloué ausieur1>U,îl.a a',liraaiancienchef du district deKaukura (Tuamolu).,('lIe dél){,IJ '.1 b} 1 l,
C,,Llc.e'Hllsc'('slimputableauchapitre

10 du budget de l'excr-
e(UClJur' 'l' ,

c''cuci, ':S
<( ln;.moiu», article 10 :

Pensions.
, 1 t. '> l ')' , dl' , ,

Ai-t•-I<>Dirirecteur
de l'Intérieur est chargédiJl'execuiion..1 l'I'l'seHt J",de|.,

î,ur-l(î décision qui sera enretirée et communiquée par-Jllt LIli 1., btf>n|b,r*s0-ji:

PnpcClc, le lnHU:s 1$96.

par le Gouverneur: Signé: PAPINAUD.
Par le Gumerneur:

Le Acteurdel'Intérieur,
Signé: G. GALLKT.

N" üt)3,70'0
"D'h-(r-/,s-/,ON portant répartition de la subvention dele,,,,,,,e

au budget colonial en faveur du culte pro-Estant indi
h: (;011 \'el' 1. , d 1'0' ,

Vneul'lesElablissemen.ts
français de coanu"y

, , , d l,
hl',un

23 Janvier 1884 portant organisation deséglisesIlIlcnnes'

cu)~,,.
° déer(!t du 28 décemljre 1885 sur le Gouvernement de lac,J lO/llt.

;
8tu' la Pro" 1' ,

Suc |;t Proposition du Directeur de l'Intérieur,

DÉCIDE:,l'\, Jet 1 1
SUOllllon

de troismilleseptcentsfrancs insecte011 lgl'l
colonial en faveur du culte protestant indigènesera



répartie également entre les titulaires des dix-neuf paroisses de j

Tahiti et Mooiea ci-après désignées et mandatée trimestriellement 1

au nomde chacune des parlirs prenantes, savoir: 1

MM. Tuia a Tuarau, à Arue.
]

Aue a Taui, à Mahina. 1

Teavaa a Tihoni, à Papenoo.
Ahui a Paari, à Tiarei. i

Temaamaa a Temaamaa, à Mahaena.
Haanuanua a Tuaiva, à Hitiaa.

,
Namuaa Faarii, à Afaahiti.
Teanuanua a Patia, à Pueu.
Mataarere a Nanuaiterai, à Tautira.
Aranoa a Maheanuu, à Faaa.
Pavaru a Hoarai, à Punaauia.
Tuaiva aTumàtaaroa, à Paea.
Peau a Toahiti, à Papara.
Tinorua a Tetuaroa, à Papeari.

à Vairao.
- à Teahupoo.

Faaeva a Mahuru, à Haapiti.
Vaitoare a Viriau, à Afareaitu.
Teariki a Puairau,à Teaharoa.

Art. 2. Le Directeur de l'Intérieur est chargé île l'exécution de
la présentedécision qui sera enregistrée et communiquée parîoul
où besoin sera,

Papeete, le 18 mars 1896.
Signé: PAPINAUD.

Par le Gouverneur:
Le Directeur de l'Intérieur,

Signé: G. GALLET.

No 100.–AHRÈTIÎportant annulation de la délibération du Conseil
municipal rie Papeete, en date du 17 février 16''6, relative au
nouveau délai de douze mois accordé aux entrepreneurs de
t'éclairage électrique.

LE Gouverneur des Etablissements français de l'Océnnie,
Vu le décret du 8 mars 1879 sur t'organisation de la commune

de Nouméa, rendu applicable à la commune de Papeete par un
décret en date du 20 mai 1890;

Vu la loi municipale du 5 avril IN8i, dont diverses dispositions
ont également été rendues applicables aux Etablissements français
de l'Océanie, par un décreljîortant la môme date que le précédait;

Vu le piocès-veibalde^a séance tenue le 17 février 1896 par le
Coûsjil municipal (lePitecte, duquel il résulte que cette assemblée



itaCCOrd'
l,. l

ile
Un nouveau délai d'un an aux entrepreneurs de l'éclai-ragc '1;

,
TagQ etCLrlque de la ville, pourtour permettre de se mettre en me-SUred,c.e,remplrr les clauses et conditions de leur cahier descharges;Monsldérant

que trois conseillers intéressés dans cette affaire,Jl pOU°n co-adjudicataire de l'entreprise et MM. Millaud etSlUl,
canlÍons des entrepreneurs, ont assisté à ladite séance etpris part aU vote par lequd le délai sollicité a été accordé;Aii qu'aux lenws de l'article 23 du décret du 8 mars pré-qïaUXteniKSf'el'article23dudécretdu8marspré-c'1gîlesmerosConseilmunicipalne

peuventprendre part auxdélib',at,•°nSro'at'ves
aux affaires dans lesquelles ils ont unOtoloL et "1 l, 1 1 .1 '1'1. , .1

inioiôt'
et qu'il y a lieu, par suite,d'annuler ladélibération dufevrler "US" 1'.1 1

17 f~ '.tr sus-visée, qui a été prise en violation de cet article ;ucomme
raison écrite l'article 64 de la loi du5 avril 188i;Vu j décret organique du 28 décembre 1885 ;Gdu

Directeur de intérieur;Le Cons '1
i Conseil privé entendu,

ARRÊTE:
pArt.1er. Est annulée la délibération du Conseil municipal depaf)G'

en date du 17février 1896, relative au nouvcHU délai de•tauzQ ruoisaccordé
aux entrepreneurs de l'éclairageélectrique dela Ville,Pour

remplir les conditions de leur contrat. :

du
Art-2, Le Directeur de l'intérieur est chargé del'exécution(juprégent

anêlé, qui sera enregistré et communiqué partout otibesoin
sera.

Papeete, le 24 mars 1896.

Signé:PAPINAUD.
Par le Gouverneur:-

LeDitectew",del'Intérieur,Le S'gue:G.GALLEIYSignéG.GALLET.*

", ¡

A'0
,

toi. - ARRÊTE déclarant M. Coulon démissionnaire de sesfonctions de conseiller municipal de Papeete,
LE Gon

, 1 1'0' ,
crnenr des Etablissements français de I'Océanie,

.,
Vu le décl'etdu 8 mars 1879 rendu applicable à la commune deVu

en date du 20 mai 1890 ;

^!lPetY'lpn!uaddcr°l
cn dale (,u 20 mai 1890 5

\)

Vlaloimunicipale
du 5 avril 18S1-, dont diverses dispositions

, f'

°Htô!\Cmenl

été l'cnùucs applicables aux Etablissements françaisde l'oceaulC par un décret portant la mêmedate que le précédet1



Considérant que, par un procès-verbal d'adjudication du- luni

1834, approuvé par le Gouverneur le 4 du mémo mois, concerna*

l'entreprise de l'éclairage électrique de la villy dePapecti', M, COII-

Ion a été déclaré co-adjudicatnire de ladite entreprise î,v'

MM. Ballot et Paquier;
Q 1 6 1. )' ,., t l' i t' I:tQue le 6 du même mois,c'csl-à-dire troisjoursavant (

notification de l'approbation de l'adjudication précitée n'ait été lallu,l'Aù',
J C l , '1 11Ibrc

aux intéressés par l'Administration,M. Coulon a été éluilit'Illbl'e

du Conseil municipal de la ville;
Attendu que le 8 du même mois, M. Cotilon s'est ùéistl, P'1

une lettre adressée au Maire, de l'entreprise dé l'éclairage,afin de

pouvoir conserver son mandat de conseiller municipal, niaisqllC

ce désistement n'a jamais reçu l'approbation du (,lit-i'dela
comme le veut l'article 13 des conditions généralesdes man"
rendus applicables à la colonie par un arrêté local du 6 mai Iseo;

'1 l, d'J' ,1"
tlili

que, par suite, il y a lieu de considérer ce désistement comnte
et non avenu;

Vu l'article 36 dela loi du 5 avril précitéequiproscrit«1»' deiln'1'
dëulissionna;.re tout conseiller qui, pour une causepmiérîe'ure fi s'

nomination, se trouve dans un des cas d'exclusion ou dincoinIT-"111

bîlité prévu par ladite loi;
Vu le décret organique du 28 décembre <885

;

Vu te rapport du Directeur du t'tntcrieùr;
Le Conseilprivé entendu,

ARRÊTE :

Art f'. Est déclaré démissionnaire de ses fonctions deconseil'1'

municipal de Papeete, M. Cuulon, co-entivpirniiir de réclifi1'1^'

électrique de la ville.
Art. 2. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de t'exécuta

du présent arrêté, qui sera enregistré et communiqué partout ou

besoin sera.

Papoète, le -21 mars 1896.

Signé: PAPINAUD,

Par le Gouverneur:
Le Directeur de l'Intérieur,

Sicile: G. GTLLET.



NQ 102, - ,
ARRÊTÉconvoquant

les électeurs de la (Je circois-lon (t l'<ff'al de nommer un conseiller yénéral, en remplll,"
0

fXpnt
deM. l'aquier (Imi/e), décédé.

-EGouverneurdes
Etablissements français îlel'Oceanie,

le dl'cl'f'l J ) l'u>décret«lu28décembre1885
sur lugouvernementde la

, ( I1H'll\bl" 1 1 1 (' 'l'!l'al,111('l1semblecelui de même d^te instituant un Conseil géne-
U( 1 1è Pa 1, 1 l

Pa"le(lécret
du 5 avril 189i ;

1
1 ltenJu le déci" l 1\[ 1)

'l' "1" 1 d
a

Uon(Juledécèsde
M.Paquicr, Emile, conseiller général de

U CII'C
"u

UllSCI'lIltioIl
;SIII' le l'a ,

£11le
rapport du Directeur de rtnLcrieur ;

.0 (.onspil

|J°('°ns°ilprivéentendu,

Arrête:
i l't,1er, Les él('ct"III" ,1 1 6e ('\ T L })

"aVal'e)'LS de la G0 circonscription (iles Tubuai,Uai-
V;iy I,t'I[¡:¡pn) sont convoqués pour le dimanche, 17 mai 1890, a

( l' Il'e 1111 '[.(il,conseiliel,
général en remplacement de M. Pnqmer[lpLljn.,lu

)
,
l'code,

A l't, '> [" l-.. e ('l'l, r' 1 1.1 on sera r:.iL. au suffrage universel sur tes hstes
1a Cs a' b

31
mars 1896.chcl']°l0'Ss districts où, conformément à l'article 8 du décret

t\ Il'Illaire U .,.ré-"l'Ua.rodu
2 lévrier1832, il y aurait lieu d'apporter qucl-

10 1fical' ', J,ln0^ICal'ollsàces listes,publieront cinq jours avant 1ou-

U SCl'Ulll L
J'c'

vert"r°
du scrutin, un tableau contenant lesdites modifications.

, .., Il 1 n est J ,
"l'!An'osl

admis à prendre part au vote, silnest porté
Sles electol' d d' , ,'Art.41aes des districts de sa circonscription.Art.4.
.es bureaux de vote seront ouverts à la farehau de cha-

o rlct dc 1 6e

-ou.atnctde a circonscription.
l, 0 Ont préid -:, l

1seront prusidcs par les chefs ou conseillers de district dans
'll taLleau t J 'f' d 1.LIonde' ,et,-àPar un électeur de la circonscrip-sIgne

[1 '1
par

le chef deposte.
du<*o;r

scrutin restera ouvert de 8 heures du matin à 5 heuresdug.
Ledé

qu'un seul jour.
Al'

puulliemellt 1 , '.1' 1°Ulllenicnldes
votes aura lieu immédiatement après ladnscrutin.

elcctornl bllllettns de voie prépares en
dehorsde1assembléele, su r P.' hl

éloctoT|0lSUr papilT blanc et sans signes exterlcurs, seront

d l'nnes rIa' l
1

epOSOI'1l1
Ir les électeurs au président du bureau, qUI lesdé^nne

lui-même dans t'urne.tauraj Le l'cc('nsomenl général des votes se fera à Tubuai (Ma-



Le président du bureau proclamera le résultat définitif et adres-
sera tous les procès-verbaux ainsi que les pièces y relatives au j
Directeur de l'Intérieur. i

Art. 8. Si le premier tour de scrutin ne donne aucun résultat, il

sera procédé à un deuxième tour au jour fixé par le Gouverneur.
Art. 9. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécution ;

du présent arrêté, qui sera enregistré et communiqué partout
où besoin sera.

Papeete,le24mars1896.
Signés PAPINAUD.

Par le Gouverneur:

Le Directeur de l'Intérieur,
Signé: G. GALLET.

IX0 105. ARRÉTÉ approuvant diverses délibérationsdu Conseil
municipal au cours de sa session ordinaire du mois de fé-
vrier 1806.

LE Gouverneur des Etablissements français de l'Océanie,
Vu le décret du 8 mars 1879 surl'organisation de la commune

de Nouméa rendu applicable à la commune de Papeete,par un
décret du 20 mai 1890 ;

Vu le décret du 29 décembre 1885 sur le Gouvernementde la
colonie ;

Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur ;
Le Conseil privé entendu,

ARRÊTE:
Art.1er. Sont approuvées les délibérations prises par le Conseil

municipal, lors de sa session ordinaire du mois de février dernier,
et énumérées ci-après:

1° Proposition d'acquisition d'une parcelle de terrain sise à Fautaua et
appartenantà M. Narii Salmon.

2° Autorisation donnée à M. L. Martin d'établir une prise d'eau sur le
quai pour les besoins du remorqueur Eva,.

3° Demandes de crédits supplémentaires au titre de l'article 35, Fanfare
municipale, du budget de l'exercice en cours.

- 4° Ouverture d'un crédit supplémentaire de 1,000 francs au titre de
l'article 23 du budget de l'exercice en cours.



Art. 2 1 0 D' t. ,1 1'[ h' d 1, , ]P Directeur de l'Intérieur est chargé de l'exécutiondu
rCl'n t a l' ," l ,

soinsera.
qUi sera cnrcsistré et communiqué partout où be8°inSQ

Papeete,le24mars1896.
Signé: PAPINAUD.

Parle Gouverneur:
Le Directeur de l'Intérieur,

Signé:G.GALLET.\T°
,

No - ARRÊTÉ promulguant la loi du 11 janvier 1802,
poitant établissnment du tarifgénéral des douanes.

LE Gouverneur des Etablissements français de l'Océanie,
utarticie 59, § 1", du décret du 28 décembre 1885,sur le gou-vrv.pernent de la colonie;

111uladlpêche ministérielle du 13 juin 1892 relative à l'octroi de
mer

;

n

Vu la circulaire mini'stél'iellu
du 13 septembre 1895 relative auIOùe c',appticaMonaux cotonies des foismodinant l tarifgénérât, >aPP'icalionaux

colonies des lois modifiant le tarif général
rcki,s douanes;

8lH'lernI' d, d l')" l" ,1 ('1 f;dSiu le rapport du Directeur de l'Intérieur et l'avis du Chefduco judiciaire;LeConseil

privé entendu,

ARRtTE :Il Est promulgué dans les Etablissements français deI:r'C?anle
la loi du 11 janvier 1892 portant établissement du tarif

oenol'a1 des douanes. ,desdouanes.
, 'd'"

'e
Directeurde l'Intérieur et le Chef du service judiciaire

sont charfT'
1 , el

sont eh irgés,eliacliti en ce qui le concerne, de l'exécution du
OSent al'ru".l" , t. b

Prés0'11 0, qui sera enregistré et communiqué partout où be-
ln Sera bl" , , B Il' rr:" 1

soin(ra,
Publié au Journal officiel et inséré au Bulletinofficieldoliacolonie.

Papeete, le 24 mars 1896.

Signé: PAPINAUD.

Par le Gouverneur:
lJe Directeur de l'Intérieur,

Signé: G. GALLET,

Le Chef du service judiciaire,
Signé: LUCIENBOMSIIKU,



IV0 IOa, AIUIÈTÈ promulguant le décret du 30 octobre lS[)5

réglant la concession des distinctions honorifiques, en faceiif
des instituteurs et institutrices employas danslesécolespublique
des Colonies.

LE Gouverneur ries Etablissements français de l'Oeéanie,
Vu l'article59,g ter, du décret du 28 décembre1885,sur le Gou-

vernement de la colonie:
V11 la circulaire ministérielle du 30 novembre ISO5 relative a I"

concessionde distinctions honorifiques, en laveur des insîituteurs
et institutrices des Colonies;

Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur;
Le Conseil privé entendu,

AnntTE:

Art. 1er. Est promulgué dans les Etablissements IVanç/iis de

l'Océanie, pour y êtreexécuté selon sa forme et teneur, le décret
ci-anllexé du30octobre 1835 réglant la concession des distillelious
honoriifques, en faveur des instituteurs et institutrices etiiploy'5
dans les écoles publiques des Colonies.

Art. 2.LeDirecteurde l'Intérieur est chargé de l'exécution d"

présent arrêté, qui sera enregistré et communiqué partout ou

besoin sera.
Papeete, le 2i mars 1896,

Signé: PAPINAUD.
Par le Gouverneur:

Le Directeur de 'l'Intérieur,
Signé: G. GALLKT.

Circulaire ministérielle, Notification d'undécret dit 30 oc-
tobre18U:>réglant laconcessiondesdistinctions honorifiques,en
faveur des instituteurs ou institutrices employés dans les ('cotes
publiques des Colonies.

Le Ministre des Colonies, à Messieurs les Gouverneurs généraux, les Gou.
verneurs des Colonies et Commissaire général du Congo Français.

(Ministère des Colonies; Personnel el Secrétariat. 3" Bureau: Justice, instruction
publique et Cultes.)

Paris, le 30 novembre 1895.

MESSIEURS, Vous trouverez an Journal officiel du 10 no-
vembre courant un décret en da'c du 30 octobre 1895 réglant ln

concession des distinctionshonorifiques, en faveur des instituteurs
employés dans les écoles publiques des Colonies,



l'J'ail'honneur de vous prier de promulguer cet acte dans la colo-
lie (Ille 0 J , 1', 1 l

nie
(IlleVous et deprendre les mesures nécessaires

|M,^rsonexécution.
J allache une iniportance particulière à ce que les propositions,(liSCl'Olrt,z devoir faire en faveur des agents placés sous vosJI'UI'l'

'1) , , d l
LI

-.(' parviennent au plus tard, le lô juin dechaque année,du (1)
a permettre an Département de préparer, en temps utile,

c I¡'a\" '1 l ,., ,

le
I av'"!l'e répartition des distinctions honorifiques.
Ao'élZ)ulc.

Le Ministre des Colonies,

Signe: GCIEYESSE,

U(r:ll'tauPré,\idcll1
de la République française, suivi d'un décreti! llllla ('onCf>.\sion des distinctions honorifiques, en faveur desF'ltl/{fUI'S

el in,'ililul"¡ces employés dans les écoles publiques des1400ntes.

Paris, le 30 octobre 1895.
(\Iinislèt'c

d Ci-it des nlollics. - Direction du Cahinel, du Personnel et (lu Secrétariat;– 3e Bureau
Justice, Instruction publique, Cultes et Affaires générales.)

MONSIEURIEpjÉSID|;NT^ Dans
sa séance du 31 juillet 1895, le

.I)IISl'll d'El l ,J '1 '.1) '1 l '.J'1'^lalaat®°Plé
le projet de décret réglant la concession de

1I(IIlClIO
l , .,. , ,

disii!1Cll0ns
honorifiques, en faveur des Ills:rtuteul'S et institutricesfin°^°,S c'ans les écoles publiques des Colonies,dont vous avezlji"11

'vou't,oi-d.)iiti(,rle renvoi à Asseiiib lé(-'
*

LieN(>u
u ordonner le renvoi à celle Assemblél".honneur,

par suite, d'accord avec M. leMinistredel'Ins-IJClionl'ubliqllcde
soumettre ce projet de décret à votre haute

sanclion, !

n.p vous l)J'ie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage de monPl'ol' n ,ect.
Le Ministre des Colonies,

Signé : CLJAUTEJPS,

/)éerelri ,rey.lrmt la concession des distinctions honorifiques, en faveur(les U,'lttul(,lll's et institutrices employés dans les écolespubliques(lCs
(30 octobre 1895.)

LEPl'és' J ,1 1 R' ,
Aident

de la République Française,

Il'

Sur le '"fP01*1 du Ministre des Colonies et du Ministre de l'lns-UCllonbl'
,

U'uc100publique,
des Baux-\l'tS et des Cultes;



Vu le règlement d'administration publique du 26septembre 189
portant application dans les Colonies de la Martinique, de la Gua-j
deloupe et de la Réunion, des lois métropolitaines sur t'enseigna
ment primaire;

Vu l'article 45 de la loi du 19 juillet 1889 ; J
Vu les articles 6 et 18 du Sénatus-consulte du 3 mai 1851. ; :

Vu l'article 8 du Sénatus-consulte du 4 juillet 1866 ; -
Le Conseil d'Etat entendu, -

DÉCRÈTE:
Art. 1el'> Les médailles d'argent et de bronze etles mentioos

honorables dont il est question à l'article 34 de la loi du 3aOe
tobre 1886 sont décernées, par arrêté du Ministre des Colonies,
le 14 juillet de chaque année, aux instituteurs et institutrices em-

ployés dans les écoles publiques des Colonies.
Ces distinctions bonoiifiques ne sont décernées au.

personne
détaché du cadre métropolitain qu'après avis du Ministre de J'lus.
truction publique. |

Art. 2. Les propositions sont établies par le Chef du service de I
l'Inslruction publique, soumises à l'avisdu Comité central de l'Ins* 1

truction publique pour les Colonies oii ce Comité est institué pal' j
décret,et transmises au Ministre, par le Gouverneur qui donne cgf"i
lement son avis. j

Art. 3. Il peut être accordé, chaque année, pour chacune d<'s

colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Héunion : j
Une médaille d'argent ; t
Deux médailles de bronze ;

1

Trois mentions honorables. j

Et pour l'ensemble du personnel enseignant dans les autres co- ilonies:1
Deux médailles d'argent;
Trois médailles de bronze ;

Cinqmentions honorables. j

Art.. 4. Nul ne peut obtenir la mention honorable s'il ne comple
cinq ans de service comme titulaire.

Nul ne peut obtenir la médaille de bronzes'il n'a reçu la men-
tion honorable depuis deux années au moins.

Nul ne peut obtenir la médaille d'argent s'iln'a reçu la médaille

de bronze depuis deux ans au moins.



GS'nsl'lul6urs01 institutrices qui.auront obtenu lamé-
11110 d'al'go t. d 1 d' , , 'l" 1 ¡¡ 'd

aille
argent, dansles conditions prévues à l'article 4 ci-dessus,

J ecc v l' ,

rl°nl
une allocation annuelle et viagère de 100 francs, non»^n.ao à-retenue.,ea"^cal'onsei'a

caduque en casde révocation ou de démis-
C'(",tte--~1IQC.Iltionseraca

d uqueencasded,ionoudedén-iis-sioa à moins que a démission ne soit fondée sur des raisons de
s.an té rcco 1 b 'd C
SaQlé reconnues valab les par le Gouverneur, après avis du Comitéentral de l'Instruction publique.j0eal'on Je 100 francs prévue ci-dessus sera à la charge desbuI8 locaux des Colonies, pendant le temps que les titulaires yeXerce

-
ÇXer^nt leurs fonctions, ou quand, étant en congé pour unecaus quelconque, ils resteront attachés aucadre colonial.:('8 hudgets locaux desColoniescontinuerontàsupporter l'allo-bud~retslocatixdesColoniescontinuerontà

supporter l'allo-catiot,Pour
ceux S Inslltuteurs et institutrices, qui seront admisà a r(.traite étant encore en service dans les Colonies.

l

0SlnS^'lllleills
et institutricesappartenant au cadre mélropoli-aUIcouse;

1 l, II fli'
laii)C°UseiVeronl»

a leur rentrée en France, l'allocation afférenteàla lUéLlaille d'argent, quisera alorsà la charge du budget du Mi-
nistère d l,"nist~e de Instruction publique.^0S

conditions imposées à l'article 4, pour l'obtention de"les d'argent et de bronze, ne seront pas applicables aux pro-olonsde1896et1897.
Ces nr l, b 1 1

l

^?8

^oniol'ons pourront comprendre, pour l'obtention de la mé-dail6 d'argent, des instituteurs non pourvus de la médaille deb,al'gent,desinstituteursnonponrvusdelamealee(j
et pour les médaillesde bronze,?8^U^GUrs

non Ponrvus de la mention honorable, à conditionqu'iIaientau
moins, pour la médaille d'argent, neuf ans de ser-vjCeg

comme titulaire, et pour la médaille de bronze, sept ans.Art 7. Sont abrogées toutes dispositions contraires au présentdécret

r

*" 8. Le Ministre desColonies et le Ministre de l'InstructionIque,
des Beaux-Arts et des Cultes sont chargés, chacun en: uile concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera in-sér au Bulletin des Lois et au' Bulletin officiel des Colonies et pu-le

aux Journaux officiels de la métropole et des diverses Colonies.

Fait à Paris, le 30 octobre 1895.
Signé: FÉLIX FAURE.

T -
Par le Président de la République:

e Àfinistre des Colonies,blgné:CHAUTEMPS. Le Ministre de l'Instruction publique,
des Beaux-Arts et des Cultes,Signé:POINCARË.



N :1.06 , 'r aU ttlro 100. ARRÊTRouvrant au
DirecteurdeIntérieur^

du budget local, exercice 1895, un crédit supplément*1e de

somme de 25,000 francs.

LE Gouverneur des Etablissements français de l'Océante,

Vu le décret du 28 décembre 1885 sur le Gouvernement de 11

colonie;
Vu l'article 49 du décret financier du 20 novembre 1882; '.t

Vu t'insumsance des créditsinscrits au chapitre 8 du
bUIz::,t

Vu l'insuffisance des crédits inscrits au chapitre 8du
local, exercice 1n95, pour le payement des dépenses eu coUl

de

liquidation et à prévoir avant la fin de l'exercice;
V d' l, b , .1 Ii' l, I.J S'1

sé'IIlCC (
Vuladélibération de la Commission coloniale danssa (Il,

16 mars 1896;
Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur,
Le Conseil privé entendu,

Aurête :
,

du
Art. ter. Il est ouvert au Directeur de l'Intérieur au

lIlIC'l'lt

cttapitrc 8, DC l'e(
chapitre8,Dépensesdiversesdubudgetlocalde189;j,11,1
supplémentaire de la somme de vingt-cinq mille francs, dl'SllIO'l'r
l'acquittement des dépenses en cours de liquidation et fi rVy0jr

avantla clôture de l'exercice 1895. icS
Art. 2. Il sera pourvu à la réalisation de ce crédit par les VO

et moyens de l'exercice 1895 en cours.. ¡Ill

Art. 3.Le Directeur de l'Intérieur est chargé de
l'exécutif(jn

présent arrêté, qui sera enregistré et communiqué p*1"1011' O? lde
présent arrêté, qui sera enregistré et communiq'fé partout

soinsera, publié au Journal officiel et inséré au Bulletin o/ficte1 (je

la colonie.
Papede, le 24 mars 189G.

Signe: PAPINAUD.

Par le Gouverneur:
Le Directeur de l'Intérieur,

Signé: G. Gallkt.

NI 107. ARRÊTÉ rendant exécutoire le
rôle

en
des prestataires de la commune de Papeete, devant se >*

aryent, pour le 29 semestre 1805.

LE Gouverneur des Etablissement français de l'Oceanie,

Vu les articles 208 et 209 du décret financier du 20 nou
,88-;

,. l'., ," ,1 r" ., 1 l, 'ù Ii III et /:1
Vu ;

l'arrête du 16 février 1881 sur l'nssictlc, la liquida^• et'l
perception des contributions directes ;



Vu le l'0^101 lai 1890 instituantla communede P.ipeete;V" l'ar''01' dll 28 décembre 1894 rendant exécutoire le tarif deslîix,'smur'
l'année 1895af1(-,,'cev°irfendant12(le

-5 du décretdu 28 décembre 1885 sur ledelacoloilie;
"111' la

1)1'(
Sur°fOSll,on du Directeur de l'Intérieur,(Uo.n8t'»privé

entendu,

ARRÊTE:
Art, ter,p

J , lAI l, 'dtrendu
exécutoire le rôle supplémentaire des pres-laii>ires de a conimn|ie de Papeeie devant se libérer en argent,tl'oncd

Clne8lrc 1895,s'élevnntilla somme de trentre-quatre
1;(: C {

enlmes,
savoir

:^cslations.••••..3Q4/*f
»

Frais/i'a^criissement
010

34f10
I\n.3

, ,I'Ml.3
Ii0 de l'Intérieur est chargé de l'exécution

1
SUII n nê 1 ; , , , t

l"('s(>u|niltlL'
qUI seraenregisnc et communiqué partout où('1'!1colonie,b l

^S(,iiisera |-'
aU Journal officielet inséré au Bulletin officiel

Papeet3, le 24 mars 1890.

ParlItc Couvreur. Signé:PAPINAUD.
e ou, crncur :Le nÜ'eCtl'ur

de lIntérieur,
Igne: G. GALLET.

o 103 *
le hl AJ, J'endort! exrtuloire le rôle supplémentaire([e/(lcontrji.i)'

}Jel'so:me,'le (le la perception de Pllpeele, poure2*xen)r,strc gQ
L" CIOIIV('I'l1e ') , * ,

!euit'Cs
EtablJsscmellts français de l'Océanie,L c HI'llc\

l ,

Vu105
,t llC08 et 209 du décret financier du 20novem-J

11\ 'l'le dn 16 f' l, ',1' t 1

cl'Clllti
dU 16 f(5viil,r 1881 sur l'assiette, la liquidation et la

011 ùes
'1

lKircel,liuii|S°°"Lllb!iliotls
diroclcs;Vu local ,(Il23 dce('l11brc 1893 rendant exécutoire le tarif des

0S a 1)(II'Cr.' d

11
locales td'Oll' pendant l'année 1834 ;

Ie àue l'article 25 du décret du 2S décembre 1885 sur lerntJlOIlentdelacolonie



Sur la proposition du Directeur de Flnléricur, f

Le Conseil privé entendu, 1

ARRÊTE : ]

Art. 1er. Est rendu exécutoire le rôle supplémentaire de la
co<

tributionpersonnelle, de la perception de Papeete, pour le
2es4

mestre 1895, s'élevant à la somme de quaranle francs vingt

c"lj

(mes,saVOIr:
Contribution personnelle (rappel de l'année 1894). 40f» i

F 'd' l, 0 20Frais d'avertissement020Tolal40f20j
Art.2. Le Diiecteur de l'Intérieur est chargé de l'exécuû^

du présent arrêté, qui sera enregistré et communiqué partout
besoin sera, publié au Journal officiel et inséré au

Bulletinoffitâ

de la colonie. j

rapeel, le 24 mars 1896. !

Signé: PAPINAUD. j
Par le Gouverneur :

Le Directeur de l'Intérieur, j
Signé: G. GALLET. j

i
_j

N" 109. ARRÊTE rendant ciéettl(,ire les rôlsprincipe
tirs('onlessims cl'eau et de la taxe mr les chiens de la commit
dePapeetepeurVannée1896.
LE Gouverneur des Etablissements français de l'Océanie,

Vu les articles 208 et 209 du décret financier du 20 novcll
bre 1882;

Vu l'arrêté du 16 février 1881 sur l'assiette, la liquidation en
perception des contributions directes ;

Vu l'arrêté du 20 mai 1890 instituant la commune de PapccMI

Vu l'arrêté du 8 janvier 1881 sur les concessions d'eau ;

Vule décret du 16 juin 1892 sur la taxe des chiens;
Vu le§ 2de.l'article 25 du décret du 28 décembre 1885 sur

Gouvernement de la colonie ;

Sur la proposition du Directeur de l'Intérieur;
Le Conseil privé entendu,

ARRÊTE:
Art. 1er. Sont rendus exécutoires les rôles principaux des col

c.ssions d'eau et de la taxe sur les ctrens de la commune de Efl



pelC,
POUI' ''ann(*e1896, s'élevanl ensemble à la somme de onze

n^v/estxcentcinquante-septfrancs
trente-cinq centimes,savoir:8,876r25r;,lsd'avertissement1370

l'roi. d,vel'li,.cmcnl.
, , ,

8.889 952,no »

T•ixesurleschiens.2,740»8.88995ra'sd'avertissement.2740
161 o2.76740

Totalil.B.i7f35
-•I.oDirçcleurde l'Intérieur est

chargé de l'exécution du
A # f

I1litan'uie, qui sera enregistré et communiqué partout où besoin
s^e,.. 'publié an Journal officiel et inséré au Bulletin officiel de laç

Papeete, le 24 mars 1896.
Signé: PAPINAUD.

Par le Gouverneur:
Le Directeur de l'Intérieur,

Signc: G. GALLET.

o

,,clO"-
AHliETE rendant exécutoires les rôlesprincipaux

ef suPpfémenfaites des patentes, licences el taxes sur les chiens(f
J1e,.repl:01Ui de P(ip(-ele, l'ai-av(io el Moorea, pour l'lln-wée 1896.. Taravao et Moorea, pour Van-

LE Gouverneur des Etablissements fiançais de l'Océanie,
bVu les'articles 208 et 209 du décret financierdu 20novem-k0|.. 1882-

P

Vu i'rc»lc du j6 février 1881 sur l'assiette, la liquidation et laereption
des contributions directes;

Il les arrêlés des 22 décembre 1894 et 21 décembre 1895 sur larnLJondeR
licences;

Il 1.. l' ri , 1 d h'11 le docret du 1(; juin 1892 sur la taxe des chiens;

1

V
Il tarrête du 21 décembre 1895, rendant exécutoire le tarit deslav tucates à percevoir pendant l'année 1896 ;

G

yUS
le § 2 de l'article 25 du décret du 28 décembre 1885 sur leSncment

de la colonie;Ur le rapport du Directeur de l'Intérieur ;Le Con '}
,"eConseil privé entendu,

ARRtrE :
Â Pl 1 er S .1 , lA' t
^r1,1er.Soqtrendus

exécutoires les rôles principaux et sup-



,1896,

1, 'd ,. d' , ,
lrl'aoUce

1plémenlaircs des perceptions indiquées ci-après,
POtirllfintiée18965

s'élpvant ensemble à la somme de soixante-trois mille netl
Col

cinquante-troisfrancsquatre-vingt-cinq centimes, savoir:
Perception de Papeete.

Patentes fixes24.18"7f44
proportionncllcs. 15.12331Formutcs. 715 »

Frais d'avertissement. 44CO
O,070f35Licences. 11.100»Formules 2750

Frais d'uvcrtisement.,,,,,, ,, , 110
11.128 60

Taxe sur les chiens5.110r»Fraisd'avertissement48705.15870
Taxe sur les chiens (R.i. du tc,lr. 1896) 770 »Fraisd'.tVCttisscmcnt. 3 »>- 773 U5--- 51,130

Total de la perception de Papeete..•-
Perception de Taravao.

Patentesfixes 337f50
proportionnelles05»Formules 1750

Frais d'avertissemcnt.,,,,,,,,, , 1 20
4512°Licences.,. 500»Formutcs. - 250

Fl'aisd'avertissement,,,, ,, ,,,, 010
50260

Taxe sur les chiens3.200f»
Fraisd'avertisscment,,,,,,,, ,,, 2850

3 228J® tgîfJ«

Total de la perception de Taravao.
Perception de Moorea.

Patentes fixcs,..,.,.,.. 287 50
pl'oportionnelles ,,,, 125 »Permutes. 20»

Frais d'avertissement150
43*

Licences,, ,,, ,, ,,,, , , 1.000 »Formules5»
Fraisd'avcrtissement,,,,,, , , ,, 020

t 005 2 0
61,31

95- jJ>05Jan0J gjî

A relor<er.



at
Stlrleselliens. RePOI-t 61.312 95raisy'«chic“s..••••••• ;•;••1-1lisdavertissement.il

50

surs 1101 50'raisd',.cIons(R,s,du {or Ir, 1896) 40,)"*''«crlisseil"-';?'18M)i0
, , , , , ,

0
20

4020
Total de la perception de Moorea2.640*90

Total généraL",., 63.953f85An *)£|'PC!^ei,rl'Intérieurest.clnrgéde
l'exécutiondu[} t l1l't'et

-
, b

P^ésofHarrôié^11
Sera com,nun'flu^L'tenregistré partout où besoincotonic. J l

, rti' t- d 1

cOlonie, our:¡w.,
officiel et inséré au Bulletin officielde la

Papeete, le 1% mars 1896.Gouverneur: Signe:PAPINAUD.
[,e e OUVcl'neur:Drlellurdel'Int--one :G. GALLET,
Sig

ottt.< A /lnE4
,

rc!l(^an{
exécutoires les rôles principaux etr "6er¡,aWe' d

l t,

suPpléentires-des
patentes taxessur les chiens et prestations

l'année ^esPercpn/;?ns
des Marquises, Tubuai el Raivavae, pour

c'nnée^896.
I.t IrCIeur

desEtablissements
fl'ançais de l'Océanie,

w!lpsarUcleS*o"ct209dudécretfinancierdu
20 no-

^82j
du décret Hnaucier du 20 no-

y) t1.Il1arfêtéd
la liquidationct

laiv»eM°ndesonnlnblUions«"«e.;
el

i.Deopt
ion des Contrib'Itions directes;

III
arrêl' du 23

IlUllonsdirectes'
des impôts dans les

arcl edu 23 n1 18 d l'
IIpelsjal8

sur la p(,-rcel)t.ion des llnpots esccretdu
Liedé'-rt,'tdu

m "'•11•111̂ ^2
sur la taxe des chiens;VUarrêtédit Qjj6^6111^10rendantexécutoirele

tarif des
Ilx i°ea'Csàperon,

'f 1

<Vui:§a^|'aSo^rd^
tari (. cs

IOPRlesàPereevÔir
nll'an,l&,896

;
nCrtl0litdelacolcm*»

décret du 28 décembre 1885, sur le

SUrlaP
de la C-01onig,;l'Opositio

d

UrlaproPOsitiondu
r"1"11'de l'I,,lériour;

PliVe
emomn

,Art.
^er«Soin Arrête

:l'Iéo.1 : Ont rC'¡ d
eX^CUl0-lCS

les roles principaux et sup-

ail<*
des ceptlons indiquées ci-après, pourl'année 1896,



s'élevanl ensemble à la somme de Six millequatre cent
rinQuan1

(feux francs quarante-six cenfime., savoir :
J

PerceptiondesMarauises.J
Patentes fixes.4.45250J

proportionnelles. 1.507 50 1Formules125»*
Frais'd'avcrlissemellt,,,,, 980

6.01)4.80
Total de la perception des Marquises. 0.09480 ,

Perception deRaivavae.
Patentesfixes50» 4-proportionnclles., 20» JForm'jtcs. 250 -M

Fraisd'avertissement o20 j
7270 1

Taxe sur leschiens100»
Frais d'avertissement o90 l

10090 _î

Total de la perception de
Raivavae17.')60

Perception de Tubuai. |
Patentes fixes1(5049J

IIl'opol'liollnclles. 1837 jFormules5» j
Frais d'avertissement. 020 1

18406jTotaldelaperceptiondeTubuai.18406

Totalgénéral6.4524® 1

======
Art. 1. Sont également rondus exécutoires les rôles priridl"-

des prestations ruralesdesîlesTnbnai et Ilaivavae,
pourl

1800, s'élevant nu chin'ru de mille sept cent quarante neuf j011111|
1: ;Tubuai. 979 journées. 1

l\aivavac,.,,,,,,,,, ,, ,,,, 770 4

T t l cs 1Total. 1.749journées. j

Art. 3. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de )'cxect't:<'" d

présent arrêté,qui sera enregistré et communiqué
P:,r,0"*j

besoin sera, publié an JOllrnltlofficiel el inséré au Bulletin o/r

do lacolonie.,
Papeolc,leï\mars189"*]

Signé: PAPINAUD.
Par le Gouverneur:

d
IA Dirccltur de l'Intérieur,

Signé: G. GALLET.



No 117it AfiliÊlÉ portant remise de lu somme de 1,'150 Ir,aule de l'exercice 189k, pour la perception de Moorca.
I.E COI1\'l'I'ne

1 l', t 1. f..1 l')'T Gouverneur des établissements français de l'Océanie,
\1\ \"Il' A , d

lige'ICle du 6 novembre 1880 réorganisant le service des
gentsspéciaux;
l'al' le lUro 2, section 2. de l'arrêté du 16 février 1881, ensemble
i.a'rtHédu3juju^88)

V l' - ,u ,al'ticll'08 du décret du 20 novembre 18S2 sur le régime
fi nncierdescolonies;

V
(es co 01111'8 ;

VUla
remise accordée en Conseil privé dans la séance de ce jour;

UI a Pl'OUl la proposition di Directeur de l'Intérieur,

A
ARRÊTE :

Pl. 1 er 1 ,
tantd* aso,llmowi?7.'e quatre cent eii q:avte francs, mon-

e la l'l'ml' , d, d l, 1

cepf
la se accordée au titre del'exercice 1894, pour laper-

Ion dl' 'o .l'd' d ]" l,
c^\Pti.on

deMoorea, sera déduite du montant du rôle supplémen-
c uU »P l ,

de - 'r'mos're 1894 et portée en dépenses dans les écrituies
1,Iglneespéciale:Licences

1.450 »
Arl

,,,,, ,,, ,,, ,,
,

aArt. 2. Le Directeur de l'Intérieur est chargé de 1exécution du
enta1'lêl'" .,lirGSent ariêté, <;uiseracommuniqué et enregistre partout où

0111 scr'l bl" B lll' 1'&01!' Publié au Journal officiel et inséré au Bulletin offi-
("jel île la colonie,

Papcete, le £4 mars l.S9'i.

p
Sijzné: PAPINAUD.Par le Gouverneur:

.e directeur de l'Intérieur,
Signé:G.GALLEr,

No t -den:1 ,-: AHHÊTÉ portant fixation des remises et de l'in-lie a allouer ax
,elTé{azJ'c-tJ'Ó)o,.il r de la Caisse Agricole.

,tConvc', ., , ,Vu CouverncurdesEtablissements français dJ IOceame,Vu

1arrêté du 21 décembre 1815 rcorg-nisanl la (-;isse Agiicole;le rapport du comité-directeur on date du 20 janvier dernier ,

I1r la,
, ,la proposition du Directeur de l'Intérieur,Set piivéentendu,

A.ri. 1er A
ARRÊTE:lair lèr. A compter du 1er janvier 1893, les remises du sccré-

C-ll'esol'"
, ..,'ICI
seront fixées ainsiqu'il suii :

1 p. 0/0 sur h s prêtssur signatures;
1 p. 1,000 sir les dépôts;
2 p. 0/0 sur toutes les autres recetus,



Le minimum de ces remises est fixé à six mille francs,
Ait. 2. Eu outre de son traitement de4.000 fr. prévu à l'art-4

del'arrêtéprécité du 21 décembre dernier, le secrétaire-trésoruM

recevra une indemnité annuelle de 5.000 IV.,àcharge par lui (h

payer le personnel accessoire nécessaire aux écritures et à la tenue

de l'Etablissement.
Art. 3. Le Directeur de t'tntérieurest chargéde l'exécution du

présent arrêté, quiseracommuniqué et enregistré partout où be*

soin sera.
Papeete, le 24 mars 1896.

Signé: PAPINAUD.
Par le Gouverneur:

Le Directeur del'Intérieur,
Signé: G. GALLKT.

o i14 ARRÊTE fixant le prix de redent des rations de

vivres, combustible et fourrages pour l'année 1800.

LE (Gouverneurdes Etablissements français de l'Océanie,
Vu les tableaux des prix de revient arrêtés en Conseil pri\'é

dans la séance de ce jour pour les diverses denrées entrant dansla
composition de la ration;

Vu les décisions des 29 septembre 1881, 13 septembre 188i,

8 novembre 1881;
Vu les dépêches ministérielles des 7 février 1874, 6 février 18ï7

et 2,) octobre 188, relatives aux documents à produire par le ser-
vire desvivres;

Vu les dépêches du Sous-Secrétaire d'Etat des Colonies des5 avril

I^OJet janvier <89t rétablissant l'allocatioll de la ration, la

première aux agentsinférieurs des services coloniaux et aUX

gendarmes de Papeete, la seconde aux officiers et assimilés du

gracie de capitaine de 2e classe, ainsi qu'aux commis du commis-
sariat et aux gardes-magasins ;

Sur le rapport du Chef du service administratif;
Le Conseil privé entendu,

AURÊTE:
Art.1 Losprixdes rations de vivres, combustible et fourrageai

dé.ivrées aux troupes en garnison à Tahiti, ainsi qu'auxofficiers,
fonctionnairesetagentscoloniauxqui y ont droit, sont lixé.,

comme suit, pour servir au remboursement des cessions et aux
reprises pour trop perçu : [V. TABLEAI•



nagions

de

vivre»»

Il

fJ -'

VALEURS

DES

RATIONS

DÉLIVRÉS

AUX

Œ

PRIX
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et
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et
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0
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0
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:
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que
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0
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Râlionsdecombustible.
Décision localedu tS septembre 1882 et décision ministérielle du 17 décembre 1883.)

BOIS DE CHAUFFAGE.

[Marmite système Choumara.)
Par jour et par fourneau: 45k »à l'89 les look Or85
Ration de sous-officier: 2k'"00id, ",.,"" 005
Percolateur: 2tk

II iu. Ô4°
(La dépêche ministérielle du 28 avril 1889 a prescrit d'appliquer le tarif

prévu par lacirculaire du Ministère de la Guerre du 26 mai 1876).

Ration de fourmge.
(Décision locale duG mai 1890.)

Chevaux de grande taille.
, b el ., If ,UFoin: 8k ou 50k d'herbedeguinèetr44

Orge:5k.107,t, 2f51Total: deux francs cinquante-un centimes2f
Chevaux An pays et mulets,

lr44Foin:8k ou 50k d'herbe de Guinée*. IfH
Orge:4k 500096

Total: deux francs quarante centimes 2f40

Art. 2.Lesdenrées composant la ration, sauf la viande fraîche,

pourront faire l'ob.iet de cessions à titre remboursable, mensuelles,

aux orticiers, fonctionnaires, agents et employés civils et militaires
rétribués sur les fonds du budget colonial. Ces cessions seront
accordées dans la limite suivante

:

1° Los officiers, fonctionnaires et agents touchant la ration'
pourront recevoir en cession une ration de-vin;

2° Lesofficiers, fonctionnaires et agents n'ayant pas droit à la
ration, pourront recevoir en cession une ration complète, doublée

pour le vin;
3° Les rationnaircsmariés, sauf ceux énumérés dans le § 5 ci-

dessous, pourront recevoir en cession uneration complète, (vin

compris) ;

4° Les officiers et fonctionnaires mariés n'ayant pas droit à la
ration pourront recevoir en cession une double ration (vin compris);

5° Les militaires et sous-officiers de la gendarmerie et les sous-
officiers de l'artillerie et de l'infanterie de marine pourront recevoir

en cession une demi-ration de vin (7 litres par mois et par homme).

Cette quantité pourra être doublée pour les militaires et sous-
officiers mariés,

Les cessions de tajia ne seront consenties qu'à raiton de 2 litres

par mois.



i JI ne sera jamaisfaii. de rappel pour les quantités accordées
L n\(IHSllcllemrnt et non réclamées en tempsvoulu.t ^ll-Leremboursement des cessions de (kurées, combuslibleL i*(, P°urrag<>scédées

aux services publics ainsi qu'an personnel desf
SCI'vic('s coloniaux sera évalué conformément aux prix indiqués au

f tnblenll ci-dessus.

'1 Lorst~r.,
a tilr( exceptionnel et dans le cas J'absolue nécessité,

( PS Cl'!':SI' ) l' 'J '1' '1 1
rLdtscessionsseront,faites à des particuliers non compris dans ).s^l°goricsénumérées

à l'article 2, les prix seront abondés deP-0/0.
[ Art, 4. Les frais de transportdesvivresdélivrésà titre dec.ssions

SOI\ t to , l ,. l' .1L
S°"1 1°"jours à la charge des eessiounaires <[ticls qu'ils soient.

F" L, présentari'êtéaura soneffet à compter du1"avril
..1S;}6elJ'

, lA" ,lE:" y etjusqu'à ce qu'un nouvel arrêtésoitintervenu.
J ,An,6.Le Cher du scrvicn fldminislratif est chargé de l'exécu-
--lIon .Ill r A" ,," t
fcE–lio°n du présent arretc, qui sera communiqué et enregistré partoutlIli

,

besoin sera el inséré au Journal et au Bulletin officiels de lapcolonie.tPHpel!lC, le 24 mars 1896.
t Signé : PAPINAUD.-- Par le Gouverneur:le

Chefdu service administratif,- Signé: LABHOUSSE.

rt
o t 11" J , 1 d ')7 18°6|tliS. arrêtédu Gouverneur (n da:e27 mars1896,

tP"senConsul privé, sur le rapport duChef du service judiciaire,dtl'Ilc Bahiliarii. demeurant à Taillirfl, veuve du sieur Alauarii a
1 (' 11\ 1"1 fi 'l' ", 1 1. l

lp_p.aétéautorisée,àdéfautduconsenteinentdeses
père et

)('I't'
i

a contracter
mariageavec lesieur Ariie a Teraimano.!- n \'!,C C S)('UI' l'lIe a cr:lIl1JanO,I *

R. NOMINATIONS, JUTATIOS, ETC.
bk-

PAR DÉCHET DU PRÉSIDENT DE tA Rir:rum.IQIE:
E'

No
En(laiedu7décombie1895

r
,,,

0 He. - M. Chêne, substitut du Procureur de la République
s le tnbunal de lre instance de Pondichéry, a été nUllIllIé licu-t*1nl de juge près lé tribunal de lre instance de Papeete, enremP1acement

de M. Mongin, révoqué.Ê



PAR DÉCISIONS DU GOUVERNEUR:

-n date du 3 mars 18%-
IX0 117. Le sieur Terai a Teriitahi, jugo à la Haute-C°lir j

tahitienne, est révoqué de ses fonctions pour absence non
JlJSutieu, j

-En date du 4 mars 18g6- )
NO 118. Le sieur Piriri a Tauta, dit Painu, est nommépro

visoirement juge à la Haute-Cour tahitienne. j
FCbl'I-N" 119. Le gendarme Jollivet, du poste de Haapape, lrc bri-

1

gade de Papeete, rentre au chef-lieu pour raisons de santé. j
Le gendarme Thierry, des brigades de Papeete, passe à Haapapc,

Le gendarme Trill, du poste de Tautira, brigade do
Taravao»^

rentre au chef-lieu pour raisons de santé
Le gendarme

LegendarmeDaniel,desbrigadesdeP.apeete,passeàTauu.i,®»j
brigade deTaravao.à,Vaita0, la

Le gendarme Laborde, des brigades de Papeete, passe à Va'a
brigade d'Atuana (Marquises), en remplacement du genJaI

IDiFaivrequirentreauchef-lieu.Faivrequirentreauchef-lieu.
"!ILe gendarme Caru, des brigades dePapeete, passe à

Taieae-4
chef-lieu de labrigade,enrem p lacement du gendarme Hugoil qll, A

rentre àPapeete.4
, d Ù TI1IO 1ft , ::1Le gendarme Forgue, du poste de Ua-Pu,

brigadedeTaio1 1
passe au poste de Puaraau, brigade d'Atuana.

Le gendarme Fournier, du poste de Puamall, passeau poslc ^c_-||

Ua-Pu, brigade de Taiohae. d
Le gendarme Aussel, des brigades de PapeLe, passe au

pos6jg.
R G" rentl'C -;¡¡Raroia, en remplacement du gendarme Goutière qui rcIllrc
chef-lieu. i

En date du 5 mars 1896-
r

J

Nu 120. M.Bertout,garde d'Artillerie, prendra
asaïsera

le City of Papeete, à destination de San Francisco, d'où 1

ggraî
dirigé sur France par les soins des Consuls.

f: ts
J

, CD an
M. Bertout sera accompagné de Mme Bertout et de trois

enfaflts-k
J

En date du10 mars lR96- Fe dont
IR

1,0 121. Un congé de convalescence pour France, dont
d, fi l, , d SIOlll' Jo 1durée sera fixée par le Ministre, est accordée au sieur 0 ':
gendarme an détachementdu Tahiii.

r
Icd

C 'l" Ssage sU "IICe militaire, accompagné de sa famille, prendra
passage,rle^

of adcstmation deSanFrancisco,d'où it sera Il0-,
City of Papeete, à destination de San Francisco, d'où il 8Cia

4;
sur France par les soins desConsuls. :

m



- En date du 23 mars 1896 -1I" 22. - Un congé de convalescence pour France, dont la
u 1ce SCl'a fi l, , 'M C 1 f

SCla
fixée ParleAlinistre, est accordée à M. Certonciny, chef

ue 'u ,
bllre,"ude

jre classe de la Direction de l'intérieui,.de lonnllll'e,
accompagné de sa femme, àlaquelleun passagel'Nour pa' , f' d'

dor Ur par anticipation est. accordé, conformément aux dis-POSitions dPositî nS$,3
de l'article 74 du décret du 12 décembre 1§89,passage
sur le Richmond, a destination d'Auckland, d'oùsera dirigé sur France par les soins du Consul.

En date du 24 mars 1896 -Uncoligédecotivalescence,
doiit la durée sera fi,pal'l 123 - n conge deconvalescence,dont la durée sera fixéepar le Ministre,

csl accordé à M. Ollivier-Henry, sous-commissairec°lonia|
Cet oŒcicl' d h 'd 'd ,

CetOrficicr
Pendra passage sur le Richmond, à destination

Ue and d, , '1 1

Auckla'nnj
»
dou il sera dirigé sur France parles soins des Consuls.

- En date du 28 mars 1896
N° 124 - ",l'r,rch' La

ùemlsslon de ses fonctions de juge de paix dearchipeljCS
Tubuai offerte par M. Ollivicr-Henry, sous-com-niissairrenc°l|onial“estacceptée.

No 12"jugCp.i'a démission de ses foncLions.de lieutenant deM,Vallicr ^lCï'lr*^unfil de lre instance de Papeete offerte parAl.Valiier
COlllnlls principal des postes, est acceptée.1, Vallit,F

est lclïl'sa la disposition de M. le Directeur de*Prieur emls a a ISposltlOn (e ,e !l'ec cm' e

"En date du 30 mars 1896-do 126, -1\1V'lll' ,i des posteset.téiégraphes
UcadI' rleI',

commisprincipaldespostesettélégraphescadrem'l0P°''tain,
désigné pour continuer ses services en

^f,nce,nr**Passo8e

sur le steamer Richmond, à destinationAucklandAûtl
il sora dirigé sur Francepar les soins desConsuls.

a aCCOI}] ,
Sora aceolDP'>gné de Mme Vallier.

o - En date du 31 mars 1896 -|\o12'7, - Un congé de convalescence pour France, dont tadSC!'afix ,.,'
,

lréo
aud)co

Parle Minisire, est accordé au sieur Trill, gen-
anf,<

de Tahiti.tillatioli°e^iïilailrel)lon<^ra

passagoul' le vapeur Richmond, à des-ll•°ationus,
sera dirigé sur France par les soins08Consulsllckland" d'oùil sera dirige sur France par les soins



K" 128. M. le Gouverneur Papinaud, appelé par cablo-
gramme du Ministre à se rendre à P.'ris, prendra passage le
1er avril 1896 sur le vapeurRichnionl, à destination d'Auckland,
d'où il sera dirigé sur France par les soins des Consuls;

Il sera accompagné dd deux domestiques: les nommés Thérèse
Angles etM'Cok),ditCupidon.

o 129. M. Gallet, Directeur de l'Intérieur, prendra, à

compter du 1er avril1896, l'intérim du Gouvernementde la colonie.

N° 150. La demoiselle Thérèse Anglès, garde-meubles de
l'hôlel du Gouvernement, cessera ses fonctions à compter du
tor avril 1896.

Le sieur Paul Rayapain remplira les fonctions de concierge
garde-meubles dudit hôtel à compter de la même date.

PAR DÉCISION DU DIRECTEUR DE L'INTÉHIEUR :

- En date du 24 mars 1896

NO 131. Le sieur Viritua a Terorotua est nommé secrétaire
de l'état civil du district de Papeari.

CERTIFIÉ CONFORME:
Papecto, le 15 avril1896.

Le Chef du Secrétariat, Secrétaire-Archiviste,
-

Signé: MAURICE KORERTY.
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